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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Réagissant à la guerre en Ukraine et aux mesures proposées par le Conseil fédéral pour
réduire l'impact de l'agriculture sur l'environnement, des membres de l'UDC ont
annoncé vouloir lancer une initiative pour garantir un plus haut taux d'autosuffisance
alimentaire. Esther Friedli (udc, SG) et Marcel Dettling (udc, SZ) – tous deux membres
du Conseil national – s'inquiètent des attaques successives du Conseil fédéral contre la
production agricole, s'indignant de l'importance donnée à la protection de la
biodiversité, au détriment de la production d'aliments. Avec les mesures prévues par le
Conseil fédéral, les surfaces de promotion de la biodiversité augmenteraient à partir de
2024, ce qui est inacceptable pour les deux parlementaires. L'initiative inscrirait un
objectif de 60 pour cent d'autosuffisance alimentaire nette, alors que ce taux est
actuellement de 49 pour cent. Et afin de ne pas atteindre ce taux au détriment de
l'élevage animal – une réduction de la consommation de produits animaux pourrait
permettre d'augmenter l'autosuffisance alimentaire  –, l'initiative serait formulée de
telle sorte que cette production soit également renforcée. Marcel Dettling l'explique en
rappelant les nombreuses surfaces occupées par les prairies et l'importance du bétail
pour empêcher que les montagnes ne se transforment entièrement en forêts.
Finalement, l'initiative devrait s'attaquer à la bureaucratie dans le domaine agricole. 
Invitée par le journal Blick à réagir à cette initiative, l'écologiste bâloise Maya Graf, elle-
même agricultrice, a critiqué une initiative qui ne pourrait se faire qu'au détriment du
climat et des écosystèmes. Il serait pourtant possible d'augmenter le taux
d'autosuffisance alimentaire en Suisse en se focalisant sur deux mesures phares, à
savoir s'attaquer au gaspillage alimentaire et réduire la consommation de viande, ce qui
permettrait de cultiver plus de plantes directement consommables par les êtres
humains. Cette manière d'agir sur le taux d'autosuffisance alimentaire fait sens selon le
chef de la communication de l'institut de recherche fédéral Agroscope Marc Andrey.
Cela permettrait, d'une part, une alimentation plus saine et d'autre part, une réduction
de la charge sur l'environnement. Un appauvrissement de la biodiversité pourrait, à long
terme, mettre en danger la sécurité alimentaire du pays.
Le président de l'Union suisse des paysans (USP), Markus Ritter (centre, SG),  n'a pas
souhaité se prononcer sur un soutien ou non d une initiative, mais précise que les
demandes formulées par les deux initiant.e.s éveillent l'intérêt de l'organisation, même
si un taux de 60 pour cent net parait trop ambitieux. 1

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.08.2022
KAREL ZIEHLI

La motion Salzmann (udc, BE) a été rejetée par le Conseil national. La majorité de la
Commission de l'économie et des redevances de la chambre basse (CER-CN) avait
recommandé aux parlementaires de ne pas l'accepter, estimant qu'elle allait trop loin
et remettait potentiellement en question le train de mesures pris par le Conseil fédéral
le 13 avril 2022. Esther Friedli (udc, SG), défendant la proposition de minorité
d'accepter le texte en arguant de la nécessité de repenser de fond en comble la vision
de l'agriculture du Conseil fédéral, et déplorant la forte dépendance vis-à-vis de
l'étranger, n'a pas réussi à convaincre suffisamment d'élu.e.s. L'alliance entre les deux
fractions de gauche, les Vert'libéraux, une majorité des membres du PLR et quelques
parlementaires centristes aura suffi pour faire échouer ce texte (104 voix contre 85 et 1
abstention). Une motion à la teneur similaire a toutefois été acceptée à une courte
majorité par les député.e.s lors du même débat. 2

MOTION
DATUM: 14.12.2022
KAREL ZIEHLI
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Internationale Landwirtschaftspolitik

«Plan Wahlen 2.0», voici comment le premier parti de Suisse, l'UDC, souhaite régler la
question de l'approvisionnement alimentaire alors que la guerre en Ukraine a des
répercussions multiples sur le secteur agricole. En utilisant cette expression – aussi
nommée «Aubauschlacht 2.0» outre-Sarine – le parti agrarien vise une augmentation
de la production agricole nationale, à l'image de ce qui s'est fait lors de la deuxième
guerre mondiale. La situation d'alors avait, entre autres, poussé les autorités à
réquisitionner chaque espace à disposition sur le territoire national pour la production
de denrées alimentaires; une manière de se prémunir d'une trop forte pénurie due au
conflit qui se déroulait de l'autre côté des frontières du pays. Le déclenchement de
l'invasion russe en Ukraine a provoqué un débat public clivé sur la situation de
l'approvisionnement alimentaire de la Suisse. La réaction de l'UDC et d'une partie du
milieu agricole contraste avec celle des milieux écologistes et de l'agriculture
biologique. Les solutions proposées également.
Avant d'en venir à ces solutions, rappelons que tant l'Ukraine que la Russie sont deux
pays exportateurs nets de certains biens agricoles et que ce conflit amène à des
tensions sur le marché international des matières premières. L'Ukraine exporte des
céréales, des fourrages et des huiles végétales (colza et tournesol en tête), tandis que la
Russie est une productrice importante, entre autres, de blé, d'huile de tournesol et
d'engrais azotés; ces derniers étant obtenus par un procédé chimique impliquant du
gaz. Dans le courant du mois de mars, la Russie a menacé de bloquer les exportations
de ces engrais – dont la Suisse dépend à hauteur de 14 pour cent – ceci afin de faire
pression à l'internationale. Bien que la Russie n'ait pas mis ses plans à exécution, les
paysan.ne.s en Suisse sont impactés par la hausse des prix des engrais, qui découle de
la hausse des cours du gaz, grevant leur budget annuel. Selon l'USP, cela devrait
engendrer une hausse des coûts de 10 pour cent pour les exploitations moyennes. Une
pénurie de ces engrais ne semble pourtant pas être à l'ordre du jour, la Confédération
ayant libéré une partie des stocks obligatoires. A voir quelle sera la situation lors de la
prochaine commande.
A côté des engrais, la sécurité de l'approvisionnement en fourrages pour les animaux de
rente a également été une question taraudant le monde agricole. Bien que la Suisse
n'importe que peu de fourrages de ces deux pays, elle dépend de la production des
pays voisins qui s'approvisionnent auprès des deux pays en conflit, menant à une
hausse des prix par effet de ricochet. Selon la Confédération, la hausse globale des
coûts de production pour les agricultrices et agriculteurs se répercutera en grande
partie sur les prix des denrées alimentaires et ne sera pas entièrement portée par le
monde rural.
Au-delà des coûts supplémentaires pour les praticien.ne.s de la terre, les autorités
suisses se sont, dès le début du conflit, montrées confiantes quant à
l'approvisionnement en denrées alimentaires du pays. La Suisse ne dépend pas des
céréales ukrainiennes ou russes, étant autonome à 80-90 pour cent à cet égard,
contrairement à d'autres régions du monde pour qui cette situation est bien plus
sensible (Maghreb et Proche-Orient entre autres). Sur la question des huiles végétales,
seuls 10 pour cent de l'huile de tournesol consommée en Suisse provient d'Ukraine,
alors que la Confédération ne dépend pas de la production russe, contrairement à la
France qui a vu les rayons de ses magasins dévalisés par des citoyen.ne.s inquiets d'une
pénurie de cette huile. Les autorités suisses ont toutefois décidé de regarder dans
quelle mesure la production indigène d'huile de tournesol pourrait être augmentée à
partir de 2023. Quant à l'huile de colza, 3/4 de celle consommée en Suisse est
indigène.
La Confédération possède, en plus des stocks obligatoires, un plan d'urgence en cas de
pénurie; un plan qui consisterait à augmenter la production végétale au détriment de la
production carnée, ce qui impliquerait des changements dans les comportements
alimentaires de la population. Christian Hofer, qui dirige l'OFAG, a fait part de ses
réflexions au journal alémanique NZZ en mai de cette année, notamment sur la
réorientation des cultures de céréales qui sont, à l'heure actuelle, à 60 pour cent
dédiées à la production de fourrages. Il faut dire que les stigmates de la guerre en
Ukraine ne sont pas près de disparaître, rendant une réflexion sur la production
alimentaire nécessaire. C'est du moins l'avis du politologue de l'Université de Berne,
Lukas Fesenfeld qui rappelle qu'une partie importante des champs ukrainiens sont
minés et qu'il faudra des années pour assurer un déminage complet du pays. La
production agricole de l'Ukraine risque d'en être affectée pour un certain temps, ce qui
pourrait contribuer à déstabiliser les marchés internationaux (s'ajoutant aux effets de
plus en plus perceptibles du changement climatique sur les récoltes). L'une des
solutions serait, selon le politologue, de rediriger certaines cultures et de changer nos
modes de consommation, à l'image de la proposition émise par le chef de l'OFAG. 

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.03.2022
KAREL ZIEHLI
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Cette position est également défendue par les milieux écologistes pour qui augmenter
le taux d'autoapprovisionnement alimentaire en intensifiant les cultures n'est pas
tenable, l'agriculture conventionnelle étant entièrement dépendante des importations
d'engrais russe et de pesticides, comme pointé par Kilian Baumann (verts, BE). Le
député vert, par ailleurs agriculteur bio, estime donc qu'il faut agir sur une
augmentation des surfaces bio, sur la consommation de viande et sur le gaspillage
alimentaire. Michel Darbellay, membre de la direction de l'USP, s'est dit ouvert à une
réduction de la consommation de viande, pour autant que cela ne se fasse pas au
détriment de la viande suisse et en laissant la responsabilité d'agir aux mains des
consommateurs.trices. L'UDC a déposé une série de motions tant au Conseil des Etats
qu'au Conseil national pour s'attaquer à l'écologisation de l'agriculture telle que prévue
par le Conseil fédéral, dénonçant une réduction automatique de
l'autoapprovisionnement alimentaire en cas de mise en œuvre de ces plans. Mais
certain.e.s élu.e.s du parti agrarien veulent aller plus loin: deux de ses membres
– Esther Friedli (udc, SG) et Marcel Dettling (udc, SZ) – ont prévu le lancement d'une
initiative pour fixer dans la Constitution un taux d'autoapprovisionnement net de 60
pour cent. Celui-ci atteint aujourd'hui 49 pour cent. 3

Agrarprodukte

Le Conseil national a voté en faveur d'une prolongation du moratoire sur les OGM de
quatre ans à compter du 1er janvier 2022. Esther Friedli (udc, SG) a défendu ce texte
déposé par l'actuel président de la chambre du peuple, Andreas Aebi (udc, BE), en
faisant l'éloge d'une production suisse pouvant se targuer de se déclarer «sans OGM»,
ce qui représente une plus-value sur les marchés. Elle a toutefois fait remarquer que la
recherche et l'innovation ne sont pas concernées par ce moratoire; des recherches qui
pourraient bientôt permettre une coexistence des deux modes de cultures (classique
et avec OGM). 
Cette motion était combattue par le libéral-radical bernois Christian Wasserfallen (plr,
BE), pour qui il serait enfin temps d'écouter la science à ce sujet. Il a notamment fait
référence au projet 59 du Fonds national suisse (FNS) qui, il y a quelques années,
arrivait à la conclusion que les OGM ne représentent pas de danger, tant pour la santé
qu'en terme de dissémination. Il a également fait mention des nouvelles techniques
génétiques prometteuses à de nombreux égards, mais frappées du tampon OGM en
Suisse et en Europe. Son argumentaire n'aura convaincu que 35 de ses collègues
(contre 144 et 11 abstentions), venant pratiquement toutes et tous de ses propres rangs.
Le groupe vert'libéral s'est, quant à lui, majoritairement abstenu. 4

MOTION
DATUM: 17.06.2021
KAREL ZIEHLI

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Le Conseil national a débattu sur deux journées de l'initiative sur l'élevage intensif et
du contre-projet du Conseil fédéral. Lançant les débats sur ces deux textes, les
représentant.e.s de la commission en charge de ce dossier ont dénoncé l'initiative et
un contre-projet aux nombreuses lacunes, Fabio Regazzi (centre, TI) fustigeant même
un texte extrême. Avec Esther Friedli (udc, SG), ils ont tous deux fait remarquer que la
législation sur le bien-être animal était d'ores et déjà particulièrement poussée en
Suisse en comparaison internationale et que l'élevage de masse n'existait pas dans
notre pays. Inscrire le nom d'un label privé dans la Constitution (l'initiative souhaite que
les normes bio s'appliquent à l'élevage animal) ne serait pas acceptable, sans parler du
fait que la demande des consommatrices et consommateurs ne suivraient
probablement pas (aujourd'hui moins de 2 pour cent de la viande porcine répond aux
normes bio par exemple). Les deux parlementaires ont, de plus, fait part de leurs
craintes quant à une baisse de la production animale suisse, une augmentation des prix
de produits suisses et des importations – bien que devant respecter les normes
appliquées en Suisse – accrues de ces biens de consommation. 14 membres de la
commission sont de cet avis, tandis que 5 autres soutiennent l'initiative (et 5
abstentions). 
Le contre-projet du Conseil fédéral n'a, lui aussi, pas trouvé les faveurs de la CER-CN,
mais cette fois par 14 voix contre 10, sans abstention. Celui-ci souhaite imposer les
programmes, pour l'heure volontaires, SST et SRPA sur la sortie et le bien-être des
bovins, et récolte un large soutien auprès des gouvernements cantonaux. Mais la
majorité de la commission a fait remarquer que le contre-projet du Conseil fédéral irait
à l'encontre des objectifs de baisse des émissions d'ammoniac qui viennent d'être mis
à jour et désavantagerait la production suisse face à la production étrangère (cette
dernière n'étant pas touchée par le projet des autorités). Une proposition de minorité a

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.12.2021
KAREL ZIEHLI
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été déposée par le parlementaire vert et lui-même éleveur de bétail Kilian Baumann
(BE) pour que la commission élabore un contre-projet indirect. Mais, tout comme le
projet du Conseil fédéral, la proposition Baumann a été refusée en commission par 14
voix contre 10, pour les mêmes raisons. En chambre, le député bernois a plaidé pour un
renvoi en commission, permettant d'élaborer un contre-projet indirect en se basant
sur les plans du Conseil fédéral. Il n'a pas hésité à critiquer la position de l'Union Suisse
des Paysans (USP) qui se refuse ici, ou déjà lors des débats sur les deux initiatives
populaires s'attaquant aux pesticides (l'initiative pour une eau potable propre et
l'initiative pour une interdiction des pesticides de synthèse), à tout compromis. Samuel
Bendahan (ps, VD) s'est fait le représentant de la minorité soutenant le contre-projet
direct du Conseil fédéral, tandis que Jürg Grossen (pvl, BE) a proposé de préciser le
projet des autorités (concernant la taille maximale des groupes d'animaux et l'obligation
de déclaration d'informations relatives au bien-être animal des produits importés). 
Concernant la position des partis, on retrouve deux blocs principaux. D'un côté, les
groupes des Verts, du PS et des Vert'libéraux se sont montrés ouverts à la discussion,
ont même appelé à accepter l'initiative (les Verts). D'un autre côté, on trouve un refus
net de la part des groupes de l'UDC, du Centre et du PLR, de toutes les options
présentées aux parlementaires. Les débats, en mode ping-pong, se sont focalisés
principalement sur trois aspects: l'intervention de l'Etat dans le marché agricole (l'Etat
doit-il fixer des normes plus élevées ou est-ce aux consommatrices et consommateurs
de décider, par le biais des labels préexistants, de ce qu'ils veulent manger?), la
définition du bien-être animal, avec de nombreux exemples positifs ou négatifs
exposés par les parlementaires et les craintes d'une augmentation des importations en
cas d'acceptation du texte. 
Dans l'ordre, la proposition de minorité Baumann a été refusée par 106 voix contre 81,
la minorité Bendahan, quant au projet du Conseil fédéral, par 107 voix contre 81 (1
abstention) – la minorité Grossen étant donc caduque, il n'y a pas eu de vote – et la
minorité Rytz (verts, BE) d'accepter l'initiative par 111 voix contre 60 et 19 abstentions
(venant principalement du camps socialiste). A noter que parmi le groupe du Centre, les
trois parlementaires issus du PEV ont voté tant en faveur de la minorité Baumann qu'en
faveur de la minorité Bendahan. 
Une ouverture de la discussion semblait pourtant possible, tant la Société Vétérinaire
Suisse (SVS) que trois grands détaillants alimentaires suisses (Coop, Denner et Migros)
ayant annoncé soutenir l'élaboration d'un contre projet indirect pour améliorer la
situation. La SVS a déclaré qu'agir dans ce domaine répondrait à une nécessité factuelle
tout à fait soutenable économiquement tandis que les grands distributeurs ont dit
qu'un renforcement du bien-être animal dans la législation serait bienvenu. C'est
maintenant au Conseil des Etats de prendre position. 5
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